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• Le Premier ministre Amadou Gon Coulibaly est à Washington où il participe 
aux Assemblées annuelles des institutions de Bretton Woods.

• Appui des États-Unis : L’accord portant sur le MCC va être signé le 7 novembre à Abidjan.  

Côte d’Ivoire - Brésil
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Aloysio Nunes Ferreira, ministre 
brésilien des Affaires étrangères.
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LLa rencontre que le
chef du gouvernement
ivoirien, Amadou gon
Coulibaly, a eue avec
les responsables du

MCC (millennium Chal-
lenge Corporation), au
siège de l’institution, a été
très fructueuse. parce
qu’au terme des discus-
sions, le directeur exécutif
par intérim du Mcc, John
Nash, a annoncé un appui
substantiel du gouverne-
ment américain à la Côte
d’ivoire qui s’élève à 315
milliards de Fcfa. « Ce fi-
nancement du gouverne-
ment américain fera l’objet
de signature d’accord le 7
novembre prochain, à
Abidjan, par le Président
Ouattara et les autorités
américaines », a-t-il souli-
gné. C’est une manne fi-
nancière qui va contribuer
au financement du pnd,
notamment dans ses com-
posantes infrastructures et
formation qualifiante des
jeunes en vue de leur ouvrir
des perspectives d’emploi
certaines, a précisé Mock-
tar touré, le directeur de
cabinet adjoint du premier
ministre et coordonnateur
du suivi des indicateurs du
Mcc. Cet appui américain

désigné sous le vocable
« compact Mcc » va rassu-
rer les investisseurs privés
américains et les mobiliser
à investir en Côte d’ivoire.
Arrivé dans la nuit de mer-
credi, à Washington DC
(états-unis d’Amérique) à la
tête d’une forte délégation
pour participer aux Assem-
blées annuelles du Fmi et de
la banque mondiale, le pre-
mier ministre ivoirien, Amadou
gon Coulibaly, a pris part ce
matin à la session d’ouverture
plénière desdites Assemblées.
Et de 15h à 16h, au siège de
la banque, il participera au
Sommet du capital humain,
présidé par Jim Yong Kim,
président de la banque mon-
diale. Sommet qui aura pour
thème  : «  S’engager à agir
pour la croissance écono-
mique ». 
Faut-il le rappeler, la crois-
sance économique forte et du-
rable est l’un des facteurs clés
du développement en général
d’un pays, et en particulier du
développement humain. Sur-
tout quand celle-ci est inclu-
sive, c’est-à-dire si les fruits de
cette croissance sont judicieu-
sement investis dans des pro-
jets productifs et à impacts
sociaux réels. 

Au cœur des préoccupa-
tions, le financement du

Pnd 2016-2020
pour la Côte d’ivoire qui, de-
puis 2012, affiche un taux de
croissance économique positif
oscillant entre 8 et 9% et s’est
engagée dans des investisse-
ments visant à améliorer le
bien-être des populations sans
exclusive, ce sommet s’inscrit
parfaitement dans la vision et
les actes que posent au quoti-
dien le Chef de l’état, Alassane
ouattara, et le gouvernement
sous la conduite du premier
ministre Amadou gon Couli-
baly. 
En attendant d’y revenir dans
les moindres détails dans notre
édition de demain, il convient
de souligner que le Chef du
gouvernement qui participe à
ces Assemblées annuelles
d’autonome 2017, avec à ses
côtés, entre autres, les minis-
tres Kaba Nialé (plan et Déve-
loppement), Adama Koné
(Economie et Finances),
thierry tanoh (pétrole, énergie
et Développement des éner-
gies renouvelables), et le Se-
crétaire d’état auprès du
premier ministre chargé du
budget et du portefeuille de
l’état, Moussa Sanogo, est
dans la capitale américaine
pour poursuivre des discus-

sions avec les deux institutions
de breton Woods relativement
à leurs appuis à la Côte
d’ivoire, et principalement dans
les projets intégrés dans le
plan national de développe-
ment (pnd 2016-2020). plan
dont la finalité est d’arriver à
faire de la Côte d’ivoire, dans
un proche avenir, une nation
émergente, c’est-à-dire une
nation où le niveau de vie des
populations s’est nettement
amélioré et la classe moyenne,
développée. toutes choses qui
favorisent une croissance de la
demande de biens manufactu-
rés et ce faisant, le développe-
ment du tissu industriel
national.
bien avant la session plénière
de ces Assemblées annuelles
et le sommet sus-indiqué, c’est
par des audiences que le pre-
mier ministre a débuté la jour-
née d’hier à Watergate hotel, le
complexe hôtelier qui accueille
la délégation ivoirienne. Dans
ce cadre, il a reçu Sunil Kaus-
hall, directeur régional de la
Standard Chartered bank.  

Point de la coopération
avec la Miga et MCC

La première rencontre hors de
son hôtel, le premier ministre
l’a eue au siège de la banque
mondiale, avec Mme Keiko

honda, directrice du guichet
Miga de la banque mondiale
(Agence multilatérale de garan-
tie des investissements) dont
les engagements en Côte
d’ivoire s’élèvent à 878 millions
de dollars américains, soit en-
viron 517 milliards de FCfa de-
puis 2011. Structure
spécialisée du groupe de la
banque mondiale, la Miga as-
sure la garantie des investisse-
ments directs étrangers (ide)
dans les pays en développe-
ment afin de favoriser la crois-
sance économique, réduire la
pauvreté et améliorer les condi-
tions de vie des populations.
Elle soutient les investisse-
ments qui contribuent au déve-
loppement, en offrant des
garanties contre les risques po-
litiques, lesquels peuvent se
manifester sous la forme d’in-
convertibilité des monnaies et
de restriction aux transferts,
d’expropriation, de guerre, de
terrorisme et de troubles civils,
de rupture de contrat, de non-
respect des obligations finan-
cières souveraines. 
En Côte d’ivoire, elle s’est en-
gagée à participer au finance-
ment de projets majeurs,
notamment la construction de
la centrale électrique d’Azito
depuis 2013 pour environ 58
milliards de FCfa sur 20 ans, le

projet d’exploitation du bloc Ci-
27 (en 2013) pour 218,5 mil-
liards de Fcfa, la construction
du pont henri Konan bédié
(une fierté ivoirienne en plus de
faciliter la mobilité dans la capi-
tale économique du pays) pour
124 milliards de FCfa, le projet
du train urbain d’Abidjan qui
tient à cœur au Chef de l’état,
le président Alassane ouat-
tara. La Miga garantit égale-
ment des financements dans le
secteur de l’éducation avec le
projet de construction de l’uni-
versité de San-pedro, et le sec-
teur industriel avec la
transformation des produits
agricoles comme le cacao pour
lequel la Côte d’ivoire aspire à
transformer sur place au moins
la moitié de sa production, et
l’anacarde. Compte tenu de
l’ambition du gouvernement de
faire de la Côte d’ivoire une na-
tion émergente à l’horizon
2020 ; ambition traduite dans le
plan national de développe-
ment (pnd 2016-2020) d’un
coût global de 30 000 milliards
de FCfa, financé à hauteur de
40% par l’état et 60% par le
secteur privé, le Miga entend
augmenter ses financements.
Surtout parce que l’impact des
financements et la mise en
œuvre du pnd aura un impact
sur l’ensemble de la sous-ré-
gion ouest africaine. Elle n’ex-
clut pas aussi d’étendre ses
financements aux projets por-
tés par les entreprises natio-
nales ivoiriennes de taille
moyenne (pme). rappelons à
toutes fins utiles que la banque
mondiale appuie la Côte
d’ivoire à travers la Miga, la Sfi
(société financière internatio-
nale, l’iDA (association interna-
tionale de développement). Et
que la banque mondiale s’était
engagée lors du groupe
consultatif organisé à paris les
17 et 18 mai 2016, dans le
cadre de la mise en œuvre du
pnd, à contribuer au finance-
ment du pnd 2016-2020 à hau-
teur de 5000 milliards de FCfa,
soit le tiers des intentions de fi-
nancement affichée par plus
d’une vingtaine de partenaires
techniques et financiers.
Le premier ministre a terminé sa
journée d’hier, comme susmen-
tionné, en rencontrant  John
Nash, directeur exécutif par inté-
rim du MCC (millennium Chal-
lenge Corporation)..

GOORE BI HUÉ
ENvoYé SpéCiAL à WAShiNgtoN DC

Le Premier ministre Amadou Gon Coulibaly (3e à partir de la gauche), la ministre Kaba Nialé (à gauche) et l’ambassadeur Daouda Diabaté  (à l’extrème droite) en compagnie
de la délégation du Mcc.  (photo : gooré bi hué)
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En attendant la session plénière aujourd’hui, le Chef du gouvernement ivoirien qui est arrivé mercredi 
aux États-Unis a eu plusieurs séances de travail, hier, avec des partenaires privés et publics.

La Côte d’Ivoire bénéficie de 315 milliards de FCfa du programme
« compact » du MCC : l’accord sera signé le 7 novembre à Abidjan 

Assemblées annuelles du Fmi et de la Banque mondiale



• Côte d’Ivoire - Fmi
Voici ce qui fonde la bonne coopération depuis 2 011 !

LLe premier ministre ivoi-
rien est à Washington
d.C pour participer aux
Assemblées annuelles
mais et surtout pour

poursuivre des discussions
avec les responsables des
deux institutions de Bretton
Woods sur leur appui à la
mise en œuvre du pnd 2016-
2020. Il s’agit, pour lui, égale-
ment d’échanger sur des
programmes qui lient son
pays à la Banque mondiale et
au Fmi.  
Ces deux poids lourds de la
communauté financière inter-
nationale n’ont de cesse de
décerner de satisfecit à l’en-
droit des autorités ivoiriennes.
La note sur la coopération
entre la Côte d’Ivoire et le Fmi
qui a sanctionnée, le 3 octo-
bre dernier, la dernière mis-
sion de revue du Fonds ayant
séjourné à Abidjan, le prouve.
« La gouvernement s’est en-
gagé à poursuivre avec le
Fmi, notamment la conclusion
d’un nouveau programme
économique et financier 2016-
2019 au titre de la Facilité
élargie de crédit couplée avec
le mécanisme élargi de crédit
(Medc) approuvé le 12 dé-
cembre 2016 par le Conseil
d’administration », lit-on dans
cette note. elle précise que ce
programme vise à soutenir la
réalisation des objectifs du
pnd 2016-2020, à travers la
mise en œuvre de politiques
structurelles de grande am-
pleur en vue de préserver la
marge de manœuvre budgé-
taire de l’état par le maintien
de la soutenabilité de la dette,

renforcer la gestion des fi-
nances publiques et des en-
treprises publiques ainsi que
le climat des affaires néces-
saire au développement du
secteur privé, d’assainir et dé-
velopper le secteur financier,
et de renforcer l’appareil sta-
tistique.
Cette seconde revue d’octo-
bre 2017 (intervenue après
celle du 22 mars au 06 avril
dernier), a révélé une bonne
exécution par le gouverne-
ment, du programme qui avait
été convenu au premier tri-
mestre, avec en prime, le res-
pect de tous les critères de
performance et les repères in-
dicatifs. Le gouvernement,
sous la houlette du premier
ministre Amadou gon Couli-
baly, a réussi en plus à mettre
en œuvre l’ensemble des re-
pères structurels, conformé-
ment aux engagements pris
lors de la première revue de
mars-avril. La mission s’est fé-
licitée par ailleurs de la vo-
lonté des autorités ivoiriennes
de réduire progressivement le
déficit budgétaire (autour de
4%) pour atteindre la norme
communautaire de l’uemoa
qui est de 3% du produit inté-
rieur brut (pib). et ce, grâce à
l’accroissement des recettes
publiques de l’état, rationa-
lisa- tion des dépenses pu-
bliques, et une gestion plus
efficace des risques budgé-
taires. dans ce cadre, le gou-
vernement va adopter des
plans d’action visant à rationa-
liser les exonérations fiscales
pour accroître les recettes fis-
cales de l’état, et à améliorer

le suivi des marchandises en
transit pour capter des droits
de douanes qui se perdraient
éventuellement dans les
méandres de la corruption ou
de toutes autres pratiques
frauduleuses. Les autorités du
pays n’entendent pas lésiner
sur des mesures addition-
nelles pouvant aider à une
meilleure promotion de l’in-
vestissement privé et du sec-
teur financier en Côte d’Ivoire.
Comme quoi, le Fmi et la Côte
d’Ivoire sont en phase. pou-
vait-il en être autrement
quand on sait que notre pays
entretient depuis toujours de
bonnes relations avec les ins-
titutions multilatérales, notam-

ment le Fmi ? Lequel a, de-
puis 2002, signé et mis en
œuvre plusieurs programmes
économiques et financiers
avec le pays, dont le pro-
gramme triennal 2011-2015,
appuyé par la facilité élargie
de crédit (Fec) conclu le 4 no-
vembre 2011.
Il ressort des différentes éva-
luations, la parfaite réussite
par le gouvernement ivoirien,
de la mise en œuvre dudit
programme à travers des ré-
formes structurelles de
grande ampleur dans les fi-
nances publiques, l’énergie,
l’agriculture, et l’environne-
ment des affaires. Ce qui a
permis d’asseoir une meil-

leure gouvernance dans ces
secteurs, améliorer leur effica-
cité et de parvenir à de
bonnes performances. Au
plan macroéconomique, le
pays a retrouvé le chemin de
la croissance positive, pas-
sant de -4,2% en 2011 à un
taux moyen de croissance du
pib variant entre 8 et 9%,
avec un pib par habitant qui
s’est accru de plus de 30%
sur la période. en outre, l’état
est parvenu à maîtriser les
équilibres internes et ex-
ternes. Autant de perfor-
mances, impulsées par la
bonne gouvernance, qui ont
permis à la Côte d’Ivoire de
bénéficier de 728,84 millions

de dollars au niveau du Fec
2011-2015, et de lever d’im-
portants autres fonds (euro-
bond et autres financements)
sur le marché international à
des taux d’intérêt compétitifs.
Ce sont-là des signaux en-
courageants pour un pays,
une nation qui se veut émer-
gente. et qui, pour ce faire,
doit certes compter sur ses
ressources propres, mais
également bénéficier de l’as-
sistance technique et finan-
cière des partenaires
extérieurs.
Le Fmi s’est aussi engagé à
accompagner, de façon sou-
tenue, la Côte d’Ivoire à cause
des efforts entrepris par le
gouvernement, en dépit des
contraintes majeures qui sont
les siennes dans un contexte
socio-économique post-crise,
de maîtriser la dette publique
afin qu’elle soit et demeure
soutenable. C’était un chal-
lenge après l’atteinte du point
d’achèvement de l’initiative
ppte, le 26 juin 2012, ayant
permis de réduire de façon
considérable le stock de la
dette publique de 69,9% du
pib en 2011 à 33,9% en 2012.
Car, la tentation pouvait être
forte d’endetter le pays à tout
vent et hypothéquer ainsi
l’avenir du pays. Ce qui n’est
pas le cas, puisque la dette
reste soutenable. Voici, entre
autres, ce qui encourage le
Fmi et la communauté finan-
cière internationale à soutenir
le gouvernement ivoirien dans
ses efforts..

GOORÉ BI HUÉ
depuIs WAshIngton dC

LLe ministre de l’économie
et des Finances a pris
part à un important sym-
posium sur le finance-
ment des infrastructures

en Afrique à partir des capi-
taux privés.
Au cours de ces dernières an-
nées, sous l’impulsion du pré-
sident Alassane ouattara, la

Côte d’Ivoire a diversifié ses
instruments de financement
des infrastructures publiques.
parmi ceux-ci, le recours au
capitaux privés. Cette expé-
rience réussie a été partagé
aux assemblées annuelles du
Fmi et de la Banque mondiale
au cours d’un symposium, le
11 octobre, sur le finance-

ment des infrastructures en
Afrique à partir des capitaux
privés. 
Le représentant de la Côte
d’Ivoire, le ministre de l’éco-
nomie et des finances,
Adama Koné, a expliqué
l’opération telle que c’est
mené en Côte d’Ivoire et pré-
senté quelques-uns des ou-

vrages réalisés grâce à ce
mode de financement. Il a ce-
pendant mentionné, lors du
panel de haut de niveau qu’il
a co-animé avec son collègue
du rwanda et un représen-
tant du ministre des Finances
de l’éthiopie, les besoins im-
portants en infrastructures du
continent, les ressources po-
tentielles disponibles, les
contraintes pour les mobiliser

avant de proposer quelques
solutions à explorer. 
Auparavant, le ministre
Adama Koné a eu une ren-
contre avec le directeur du
département des statistiques
du Fonds monétaire interna-
tional, entouré de ses princi-
paux collaborateurs le mardi
10 octobre. 
Les échanges ont permis de
passer en revue l’état de la

mise en œuvre des recom-
mandations des mesures
d’assistance technique d’une
part et d’examiner les besoins
exprimés par la Côte d’Ivoire
en matière de renforcement
des capacités d’assistance
technique d’autre part. 
étaient présent à cette ren-
contre aux côtés du ministre
Adama Koné, le directeur gé-
néral du trésor et de la
Comptabilité publique, Assa-
houré Konan Jacques ; Vaka-
ramoko doumbia directeur
général adjoint de l’économie
et le directeur de cabinet du
ministre de l’économie et des
Finances, Adama Coulibaly.
par ailleurs, à l’invitation de
son collègue du ghana, le mi-
nistre de l’économie et des
Finances ivoirien a participé à
un déjeuner-débat. L’on
comptait au nombre des par-
ticipants, les représentants de
l’Allemagne, de la tunisie et
de l’éthiopie..

DAVID YA 
(sourCe : serVICe Com meF)

Séance de travail entre la délégation du Premier ministre et le Mcc à Washington D. C.  (photos : g. B. h)

Le ministre Adama Koné (3e à partir de la gauche) et ses collaborateurs ont échangé avec le Département
des Statistiques du Fmi.  (photos : d.r)

Il a également pris part au symposium de l’Institut financier
international  sur le Compact pour l’ Afrique, une initiative du G20.
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Adama Koné partage l’expérience ivoirienne


